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Préambule 
 

L’Objectif de Développement Durable lié à l’eau et à 

l’assainissement (ODD6) se décline en huit cibles 

spécifiques et comporte 11 indicateurs. La cible 6.5 

de cet objectif est comme suit : « D’ici à 2030, 

mettre en œuvre une gestion intégrée des res-

sources en eau (GIRE) à tous les niveaux, y compris 

par la coopération transfrontière, le cas échéant ». 

Les progrès réalisés dans la mise en oeuvre de la 

GIRE sont mesurés par deux indicateurs. L’indicateur 

6.5.1 des objectifs du développement durable me-

sure la mise en oeuvre de la GIRE à travers l’évalua-

tion de quatre éléments clés (environnement favo-

rable, institutions et participation, instruments de 

gestion et financement). L’indicateur 6.5.2 des ODD 

se concentre sur le niveau transfrontier en évaluant 

la proportion de la superficie du/des bassin(s) trans-

frontière(s) (cours d’eau, lac ou aquifère) d’un pays 

couverte par un arrangement opérationnel pour la 

coopération dans le domaine de l’eau. A l’échelle 

mondiale environ 60 % de l’eau douce franchit des 

frontières internationales d’où l’importance cruciale 

de la coopération transfrontière pour la gestion de 

cette ressource partagée, par le biais de la cible 6.5. 

Par ailleurs, la coopération dans le domaine des eaux 

transfrontières permet de soutenir les progrès en 

matière de développement durable à de multiples 

niveaux et de faire progresser les mesures coordon-

nées et communes adoptées par les pays pour lut-

ter contre les changements climatiques. 

 

Cet article a pour objectifs de présenter et définir 

l’indicateur 6.5.2 des ODD, la procédure de suivi et 

de calcul de cet indicateur et les progrès réalisés en 

termes de cet indicateur à l’échelle mondiale, régio-

nale (la région Afrique du Nord et Asie occidentale) 

et en Tunisie en se basant sur le rapport publié en 

2024 par l’Organisation des Nations Unies pour 

l'Education, la Science et la Culture (UNESCO)1 et la 

Commission Economique des Nations Unies pour 

l’Europe (CEE-ONU) et sur le portail de données ODD 

6 d'ONU-Eau 2 . 
 

 /1 Définition de l’indicateur 6.5.2 des ODD 
 

A l’échelle mondiale, les eaux transfrontières revê-

tent une importance capitale. Selon les estimations, 

313 cours d’eau et lacs, et 468 aquifères sont parta-

gés par deux pays ou plus, et 153 États Membres des 

Nations Unies dépendent d’eaux provenant d’un 

autre pays ou s’écoulant vers un autre pays. 
 

L’indicateur 6.5.2 suit la « proportion de la superficie 

des bassins transfrontaliers (dans un pays) où est en 

place un arrangement opérationnel pour la coopéra-

tion dans le domaine de l’eau3». La superficie des 

bassins comprend à la fois les bassins de cours d’eau 

et de lacs et les aquifères. 
 

Un « arrangement pour la coopération dans le do-

maine de l’eau » n’est opérationnel que si les quatre 

critères suivants sont remplis :  

PROGRÈS EN MATIERE DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DES 
EAUX TRANSFRONTIÈRES :  SITUATION DE L’INDICATEUR 6.5.2 DES 

OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT DURABLE  

1 CEE-ONU, UNESCO et ONU-Eau (2024). Progrès en matière de coopération dans le domaine des eaux transfrontières : bilan à mi-parcours de l’indicateur 6.5.2 des 

ODD, avec une attention particulière accordée aux changements climatiques – 2024. 
2 https://www.sdg6data.org/en/node/1 
3Source : CEE-ONU et UNESCO, Méthode par étapes pour le suivi de l’indicateur 6.5.2 (version 2020), 
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 Un organe ou mécanisme commun pour la coopé-

ration transfrontière est en place,  

 Les pays riverains se réunissent au moins une fois 

par an, 

  Un plan de gestion de l’eau commun ou coordon-

né ou des objectifs communs sont établis, 

 Des échanges de données et d’infor-mations doi-

vent avoir lieu au moins une fois par an.  
 

2/  Processus de suivi et d’évaluation de l’indicateur 

6.5.2   
 

Par l’intermédiaire de l’Initiative de l’ONU-Eau pour 

le suivi intégré de l’ODD 6 (IMI-ODD6)4, l’Organisa-

tion des Nations Unies se propose d’aider les pays à 

assurer le suivi des problématiques liées à l’eau et à 

l’assainissement dans le cadre du Programme de dé-

veloppement durable à l’horizon 2030. L’objectif 

principal de cette initiative est d'accélérer la mise en 

œuvre de l'ODD 6, en augmentant la disponibilité de 

données de haute qualité pour l'élaboration de poli-

tiques et la planification des investissements fondés 

sur des données probantes à tous les niveaux. 
 

Le suivi de l’indicateur 6.5.2 est assuré par la collabo-

ration conjointe UNESCO - CEE-ONU5 qui vise à ga-

rantir que la totalité des cours d’eau, lacs et aqui-

fères transfrontières, situés dans plus de 150 pays, 

soient couverts par des accords de coopération opé-

rationnels d’ici à 2030.  

 

L’exercice de suivi de l’indicateur 6.5.2 des ODD a 

lieu tous les trois ans (exercices de suivi de 2017, 

2020 et 2023). Dans ce cadre, une lettre d’invitation 

est envoyée par l’UNESCO et la CEE-ONU, en tant 

qu’organismes co-responsables de suivi de cet indi-

cateur, aux ministères de tutelle des pays partageant 

des bassins de cours d’eau, de lacs ou d’aquifères 

transfrontières. Les pays sont invités à remplir un 

modèle qui leur permet de calculer la valeur de 

l’indicateur final, et de fournir des informations dé-

taillées sur le contenu de leurs arrangements en ma-

tière de coopération dans le domaine des eaux 

transfrontières et sur l’état d’avancement de leur 

mise en oeuvre. Les données transmises à travers ce 

modèle permettent aux organismes responsables de 

les vérifier tout en donnant aux pays l’occasion de 

faire le point sur les progrès accomplis, d’évaluer les 

lacunes et les difficultés rencontrées et d’identifier 

les mesures qui pourraient être adoptées pour faire 

progresser leur coopération. 

 

3/ Evaluation des progrès réalisés en matière de coo-

pération dans le domaine des eaux transfrontières 

au niveau mondial, régional et en Tunisie 

 

3.1-Au niveau mondial 

 

A l’échelle mondiale, une amélioration de la coopé-

ration dans le domaine des eaux transfrontalières a 

été constaté durant les exercices de suivi de l’indica-

teur 6.5.2 (2017, 2020 et 2023). En effet, en 2017, 

seuls 23 pays (soit 15 % des pays qui dépendent des 

eaux transfrontalières) cogéraient la majeure partie 

de leur bassins transfrontaliers contre 43 pays (soit 

28 %) en 2023. Seuls 26 pays ont la superficie de leur

(s) bassin(s) transfrontière(s) entièrement couverte 

par des arrangements opérationnels, ce qui corres-

pond à une valeur de l’indicateur de 100 %. L’Eu-

rope, l’Amérique du Nord et l’Afrique subsaharienne 

détiennent les niveaux de coopération les plus éle-

vés. 

4 Initiative inter institutions composée de la CEE-ONU, la FAO, l'OMM, l'OMS, l’ONU-Habitat, le PNUE, l’UNESCO et l'UNICEF, opérant sous l'égide d'ONU-Eau. 

  5Commission Economique des Nations Unies pour l’Europe. 
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La moyenne mondiale de la valeur de cet indicateur 

a atteint 58,5 % en 2023. Cela signifie que, pour les 

117 pays où cet indicateur peut être calculé, en 

moyenne, un pays a 58,5 % de sa superficie de bas-

sin transfrontière couverte par des accords opéra-

tionnels dans le domaine de l’eau. Ce chiffre n’a pas 

changé de manière significative depuis 2017. Une 

partie importante de la superficie des bassins trans-

frontières reste donc non couverte par des accords 

de coopération. 

 

La coopération est plus forte dans les bassins flu-

viaux et lacustres que dans les aquifères. Près de 

41 % des pays disposant de cours d’eau et de lacs 

partagés ont conclu des accords opérationnels pour 

gérer la majeure partie de leurs eaux transfronta-

lières, contre 25 % de ceux disposant d’aquifères 

partagés. 

Source : UNESCO et CEE-ONU (2023). 

Source : UNESCO et CEE-ONU (2023). 
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3.2-Cas de la région Afrique du Nord et Asie            

occidentale 
 

En Afrique du Nord et en Asie occidentale, 16 pays 

sur 24 partagent des bassins de cours d’eau et de 

lacs transfrontières et 22 pays sur 24 partagent des 

aquifères transfrontières. Le climat de la région varie 

de l’aride au semi-aride, ce qui entraîne une disponi-

bilité variable des eaux de surface. En conséquence, 

les eaux souterraines sont devenues une ressource 

de plus en plus cruciale pour garantir l’approvision-

nement en eau, tant au niveau national que trans-

frontière. 

 

 
Figure 3. Carte mondiale de la valeur de l’indicateur 6.5.2 pour l’année 2023 

Source : UNESCO et CEE-ONU (2023). 
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Dans la région Afrique du Nord et Asie occidentale, 

des efforts significatifs ont été déployés pour faire 

progresser la coopération dans le domaine des eaux 

transfrontières, notamment par la mise en place 

d’arrangements relatifs à la gestion des principaux 

aquifères, tels que le système aquifère du Sahara 

septentrional (couvrant l’Algérie, la Libye et la Tuni-

sie), le système aquifère gréseux nubien (partagé par 

l’Égypte, la Libye, le Soudan et le Tchad) et l’aquifère 

d’Al-Disi/Saq-Ram (entre l’Arabie saoudite et la     

Jordanie).  

 

Figure 4. Répartition de la valeur de l’indicateur 6.5.2 au niveau de la région Afrique du 
Nord et Asie occidentale pour l’année 2023. 



 

La lettre de l’ONAGRI                                                                                                                 Volume 11 -  Trimestre 1– 2025

 6    

 

 

 

 

Malgré que les aquifères revêtent une grande impor-

tance stratégique en Afrique du Nord et en Asie occi-

dentale, seuls deux des 24 pays qui en partagent dis-

posent d’arrangements opérationnels couvrant 90 % 

ou plus de la superficie de leur(s) aquifère(s) trans-

frontière(s). Pour la composante des bassins de 

cours d’eau et de lacs, un seul pays a plus de 90 % de 

la superficie de ses bassins de cours d’eau et de lacs 

couverte par des arrangements opérationnels. 

 

3.3- Cas de la Tunisie 

 

La Tunisie a ratifié une convention établissant un 

mécanisme de concertation sur les eaux partagées 

dans le Sahara septentrional, impliquant la Tunisie, 

l’Algérie et la Libye selon le décret n°23 de l’année 

2025, publié le 10 janvier 2025, au 4ᵉ numéro du 

Journal officiel de la République tunisienne (JORT). 

En effet, ce décret officialise l’accord signé le 24 avril 

2024 en Algérie par les ministres de l’Agriculture de 

la Tunisie, de la Libye et de l’Algérie pour la gestion 

commune du Système Aquifère du Sahara Septen-

trional (SASS). 

 

En Tunisie, la proportion de la superficie des bassins 

transfrontières où est en place un arrangement opé-

rationnel pour la coopération dans le domaine trans-

frontièrs n’a pas changé depuis 2017, elle a atteint 

80,4%. La ventilation de cet indicateur par compo-

sante montre que la Tunisie dispose d’arrangements 

opérationnels couvrant 100 % de la superficie des 

aquifères transfrontières alors que la valeur de cet 

indicateur est nul pour les bassins des cours d’eau et 

les lacs transfrontiers.  

Source https://www.sdg6data.org/en/node/1  
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Conclusion 

 

Dans un contexte de changement climatique, 

l’ampleur et la fréquence accrues des risques liés à 

l’eau, tels que les inondations, les sécheresses et la 

rareté de l’eau peuvent accroître la concurrence pour 

les eaux partagées par deux pays ou plus. Ainsi, la 

coopération dans le domaine des eaux transfron-

tières est essentielle pour faire progresser le déve-

loppement durable et lutter contre les changements 

climatiques. 

 

Les exercices de suivi de l’indicateur 6.5.2 des ODD à 

l’échelle mondiale de 2017, 2020 et 2023 ont montré 

que la coopération dans le domaine des eaux trans-

frontières est plus forte dans les bassins fluviaux et 

lacustres que dans les aquifères. Par ailleurs, il est 

recommandé d’améliorer la qualité des données et 

de veiller à ce que la valeur totale de l’indicateur soit 

disponible pour tous les pays partageant des eaux 

transfrontières.  

Source : 

-  CEE-ONU, UNESCO et ONU-Eau (2024). Progrès en matière de coopération dans le domaine des eaux transfrontières : bilan à mi-parcours de l’indicateur 6.5.2 des 

ODD, avec une attention particulière accordée aux changements climatiques – 2024. 

- CEE-ONU et UNESCO, Méthode par étapes pour le suivi de l’indicateur 6.5.2 (version 2020). 

https://www.sdg6data.org/en/node/1-  
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